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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Sécurité de les infrastructures aéronautiques civiles
Question écrite n° 8469

Texte de la question

M. Charles Alloncle attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les failles de sécurité des
infrastructures aéronautiques civiles, suite à un acte de sabotage ayant endommagé quinze aéronefs à
proximité immédiate de l'aéroport de Montpellier-Méditerranée. Dans la nuit du 19 au 20 mai 2025, plusieurs
individus se sont introduits illégalement dans la zone aéroportuaire de Montpellier, après avoir sectionné les
grillages de sécurité. Quinze avions légers, essentiellement des bimoteurs Diamond DA42 utilisés pour la
formation des pilotes professionnels, ont été incendiés, provoquant la destruction de quatre appareils et
endommageant sérieusement les autres. Le préjudice est estimé à plus de trois millions d'euros, tandis que les
activités de formation de l'ESMA, l'école de pilotage propriétaire des aéronefs, s'en retrouvent largement
perturbées. Alors que l'ESMA est sous-traitante de l'armée française, notamment en vue de la formation des
pilotes de l'aéronavale, cette attaque représente une atteinte manifeste aux intérêts stratégiques de la France.
D'autre part, si les avions concernés se trouvaient sur l'aéroclub de Montpellier-Hérault, celui-ci jouxte
immédiatement l'aéroport de Montpellier-Méditerranée, sur lequel sont stationnés des avions de ligne. Dans un
contexte terroriste élevé, cet acte de sabotage, manifestement planifié et de nature criminelle, met en doute la
sécurité des infrastructures aéroportuaires civiles ainsi que la sécurité des 1,8 million de voyageurs qui
empruntent chaque année les lignes de l'aéroport Montpellier-Méditerranée. Cet évènement fait notamment
écho, dans une autre mesure, à l'intrusion en plein jour de 9 activistes écologistes sur le tarmac de l'aéroport
Charles-De-Gaulle en mars 2021. Ces derniers avaient pu accéder à un avion de ligne en plein jour sans
rencontrer d'obstacle et n'avaient été sanctionnés que par de simples amendes de quelques centaines d'euros.
M. le député déplore la faible sécurisation des infrastructures aéronautiques, au vu de la facilité qu'ont eu les
incendiaires à pénétrer dans une zone réservée à quatre heures trente du matin, sans même être inquiétés. Il
souhaite que lui soient communiqués les moyens actuellement déployés pour garantir la sécurité du périmètre
aéroportuaire de Montpellier. Il lui demande également de lui préciser quelles mesures concrètes ce dernier
envisage afin de renforcer la sécurité des installations de formation aéronautique et plus généralement, pour
prévenir les actes de sabotage sur les sites critiques relevant de l'aviation civile.

Texte de la réponse

Une emprise aéroportuaire relève de la responsabilité du gestionnaire d'aéroport qui exploite pour son propre
compte les infrastructures. L'ordre et la sécurité publics sur l'emprise des aérodromes relèvent de la compétence
générale du préfet territorialement compétent. L'aéroport de Montpellier-Méditerranée est un point de passage
frontalier aérien (PPF) géré par la direction générale des douanes et droits indirects (DGDDI). Il se trouve en
zone de compétence de la gendarmerie nationale. La protection des infrastructures, aéronefs et passagers de
l'aéroport de Montpellier est assurée à la fois par les services de l'État (gendarmerie des transports aériens
(GTA) et gendarmerie départementale) dans le cadre de leurs missions quotidiennes et, par l'exploitant, les
opérateurs et les occupants, dont l'ESMA, qui mettent en œuvre des moyens humains et matériels de
sécurisation (service de sécurité privée, contrôles d'accès, vidéosurveillance, etc.). La partie piste de l'aéroport
est divisée en deux zones soumises à des régimes différents de sûreté, à savoir : d'une part, une zone de sûreté
à accès réglementé avec une partie critique, faisant l'objet de mesures de sûreté, et dont la responsabilité relève
de l'exploitant sous le contrôle du préfet et des forces de sécurité intérieure de l'État ; d'autre part, une zone
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délimitée, non soumise aux obligations de la zone de sûreté à accès réglementé. Dans le cadre des mesures de
sûreté mises en œuvre, afin de sécuriser les différents périmètres et l'intégrité des zones de sûreté
aéroportuaire à accès réglementé, une évaluation locale des risques est menée par l'autorité préfectorale avec
les services compétents de l'État, la direction de la sécurité de l'aviation civile (DSAC) et l'exploitant. Cette
évaluation des risques fonde certaines actions concrètes de surveillance, notamment via l'arrêté préfectoral dit «
rondes et patrouilles », exécuté par l'exploitant, contrôlé et complété par les services compétents de l'État. Les 2
intrusions constatées sur l'aéroport de Montpellier en 2024 ainsi que la destruction d'aéronefs d'aviation légère
en zone délimitée en 2025, ont conduit - sous l'impulsion du Préfet - à une ré-évaluation spécifique de l'enceinte
avec la GTA, la DSAC et l'exploitant d'aérodrome afin d'augmenter le niveau de sécurité de l'aéroport tout en
mettant à jour le travail d'identification des vulnérabilités. De manière plus générale, l'autorité préfectorale
compétente, en lien avec la DSAC et les services compétents de l'État, évalue les menaces et vulnérabilités des
plateformes aéroportuaires afin de définir un plan de surveillance et évalue régulièrement l'efficacité des
mesures de sûreté mises en œuvre par l'exploitant. Les phénomènes récents d'intrusions ou d'actes de
sabotage amènent les services compétents de l'État à intensifier leur surveillance aéroportuaire, aussi bien en
zone publique qu'en zone réservée. Un travail est aussi réalisé pour développer les capteurs d'informations afin
de déceler tout mouvement suspect et tout rassemblement de personnes aux abords des emprises
aéroportuaires. Pour leur part, les exploitants doivent actualiser régulièrement l'évaluation des risques de leur
infrastructure afin de mesurer la robustesse des protections périmétriques, identifier les zones à renforcer et
développer leur système de protection et de détection (financement par la « taxe sécurité-sûreté »).

Données clés

Auteur : M. Charles Alloncle
Circonscription : Hérault (9e circonscription) - UDR
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 8469
Rubrique : Transports aériens
Ministère interrogé : Intérieur
Ministère attributaire :  Intérieur 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 59978 juillet 2025
Réponse publiée au JO le : , page 79341er septembre 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE8469
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA841207
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873643
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202527.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202635.pdf

